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Ce 1er mai est l’occasion pour nos organisations syndicales de démontrer notre volonté d’unité et de 
combativité syndicale afin de défendre et de porter les revendications de l’ensemble des salariés du 
privé, du public, des retraités et des sans emplois, face aux attaques du gouvernement. Nous avons 
aujourd’hui 296 manifestations dans tous le pays. 
 
Le 1er mai est une journée de solidarité internationale des travailleuses et des travailleurs pour 
exprimer nos revendications et faire entendre nos exigences sociales. Ce doit être aussi, un acte de 
solidarité pour tous les syndicalistes réprimés et pour les libertés syndicales partout dans le monde. 
 
A l’heure ou l’extrême droite prospère sur le terrain de la désespérance sociale et des promesses 
non tenues, il est de notre responsabilité de combattre la stratégie de ceux qui cultivent le rejet de 
l’autre et la division des salariés. Nous devons avoir une réponse sociale contre les propos 
xénophobe, sexiste et raciste du Front National. 
 
Nous devons gagner l’unité syndicale la plus large possible pour faire inverser le rapport de force afin 
de changer la politique économique et sociale du pays. 
 
Le nouveau gouvernement ne répond pas aux attentes des salariés et ne tient pas compte du vote 
sanction que les électeurs lui ont infligé lors des dernières élections municipales. 
 
Ce n’est pas un pacte de responsabilité que nous propose le gouvernement mais un pacte 
d’austérité. 
 
Les entreprises ont reçu 200 milliards d’aides publiques sous la forme d’allègements ou 
d’exonérations fiscales et sociales sans aucune condition de ces aides en matière d’emploi et 
d’investissements. 
 
En effet le patronat n’est jamais rassasié par les différentes exonérations, les 30 milliards d’euros de 
la branche famille vont servir aux dividendes des actionnaires.  
Les dividendes encouragent la spéculation et les placements dans les paradis fiscaux alors que 
l’augmentation des salaires et des pensions va à la consommation facteur de développement 
de l’emploi. 
Toujours plus d’austérité pour les salariés avec 50 milliards de restrictions pris sur la Sécurité Sociale 
fleuron du Conseil National de la Résistance et les Services Publics. 
 
Les mesures proposées ne vont pas relancer l’économie en effet : 
 
- « Zéro charges » (en fait cotisations) pour les salaires payés au SMIC, c’est condamner des 
millions de salariés aux bas salaires,  
 
- 500 € par an pour un salarié payé au SMIC : ce sera pour lui, dès 2015, le « choix » entre des frais 
de couverture sociale supplémentaire ou des droits en moins  
 
- 19 milliards d’économies sur le budget de l’État : ce sera une baisse des capacités publiques 
d’intervention sociale et économique, une réduction des services publics et de leurs missions, moins 
d’infirmières, moins de professeurs… 
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- 10 milliards d’économies sur l’Assurance-maladie : baisse des remboursements des médicaments, 
des soins et de la prise en charge des assurés. 
 
Plutôt que de répondre aux injonctions du MEDEF, il convient de supprimer pour les entreprises les 
exonérations de cotisations sociales, mesures qui n’ont jamais montré d’efficacité en matière 
d’incitation à l’emploi stable; bien au contraire les licenciements massifs se multiplient.  
 
Il y a urgence à : Augmenter les salaires, les pensions et les minimas sociaux !  
Investir dans l’emploi, et la formation professionnelle. 
Répartir les richesses et s’attaquer aux logiques capitalistes. 
Obtenir des droits nouveaux et réels pour les salariés dans les entreprises.  
 
Dans cette période de crise en France comme partout en Europe les populations subissent les 
politiques d’austérité, avec comme conséquence la casse des acquis sociaux. 
 
De l’argent il y en a dans les poches du patronat, dans les coffres des banques et dans les paradis 
fiscaux ! Nous devons imposer une autre répartition des richesses.  
 
Plus de 9 millions de personnes vivent sous le seuil de pauvreté avec moins de 954 € par mois. 
 
Alors que la courbe du chômage ne cesse de grimper, aujourd’hui 1 jeune sur 4 est sans emploi et 
que le pouvoir d’achat continue de chuter, le Gouvernement Valls nous impose encore plus 
d’austérité.  
Le chômage atteint des records au niveau national avec plus de 5 millions de demandeurs d’emplois.   
 
En Haute Loire, nous avons plus 17 000 demandeurs d’emplois toutes catégories confondues. Cette 
situation n’offre aucune perspective pour les jeunes. 
 
Depuis 2010, nous avons perdu sur le département plus de 1500 emplois dans l’industrie. 
Sans les luttes exemplaires qui ont eu lieu, les dégâts auraient été encore plus importants. 
 
Nous devons imposer partout l’arrêt des suppressions d’emplois dans le public, l’arrêt des 
licenciements dans le privé et la fermeture des entreprises. Nous devons aussi imposer et exiger 
l’arrêt de la décentralisation et la disparition des départements et des régions  
 
Ce n’est pas le coût du travail qui coûte cher mais le coût du capital. C’est notre travail qui crée la 
richesse. 
 
Nous exigeons le retour à la retraite à 60 ans à taux plein pour tous. Nous refusons l’allongement de 
la durée de cotisations et demandons l’augmentation des pensions. 
 
Nous avons besoin d’une Europe sociale et solidaire plutôt qu’une Europe de la finance et de la 
concurrence. 
 
Nous nous réjouissons de l’unité syndicale réalisée au Puy. 
 
C’est ensemble que nous imposerons ces solutions. C’est ensemble que nous gagnerons ! ! !  
 
Vive l’unité des salariés. Vive l’unité syndicale. Vive le 1er mai. 


